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ARRETE N° 2016 - 485 
Portant autorisation de fermeture du Service de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD)                       

de 40 places (37 places pour personnes âgées et 3 places pour personnes handicapées)                  
à Eaubonne géré par le Centre Communal d’Action Sociale de la ville d’Eaubonne,                          

sis à Eaubonne 
 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants, L313-16 et suivants ;  
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur Général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) d’Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du          

4 novembre 2016 établissant le PRIAC 2016-2020 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2004-1112 du 23 novembre 2004 de Monsieur le Préfet du Val d’Oise autorisant 

le Centre Communal d’Action Sociale de la ville d’Eaubonne sis 1, rue d’Enghien - 95601 
Eaubonne à gérer et exploiter les 40 places (37 places pour personnes âgées et 3 places 
pour personnes handicapées) du Service de Soins Infirmiers A Domicile situé à la même 
adresse ; 

             
VU  la délibération du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale du               

7 novembre 2016 actant la fermeture du SSIAD au 14 novembre 2016 ; 
 

 
CONSIDERANT  que le projet de fermeture est compatible avec les objectifs et ne va pas 

à l’encontre des besoins médico-sociaux fixés par le schéma régional de 
l’organisation médico-sociale ;  

 
CONSIDERANT l’avis favorable accordé par les services de la délégation 

départementale du Val d’Oise ; 
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ARRÊTE 
 

 
ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation de fermer le SSIAD de 40 places (37 places pour personnes âgées et 3 places pour 
personnes handicapées) du Service de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) situé au 1, rue d’Enghien 
- 95601 Eaubonne, est accordée au Centre Communal d’Action Sociale de la ville d’Eaubonne dont 
le siège social est situé la même adresse. 

 

 
ARTICLE 2 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante, jusqu’à sa fermeture : 
 
N° FINESS de l’établissement : 95 080 143 1 

Code catégorie : 354 
Code discipline : 358  
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
Code clientèle : 700 – 010  
 

N° FINESS du gestionnaire : 95 080 369 2 
Code statut : 17 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
 
ARTICLE 4 : 

 
La Déléguée Départementale du Val d’Oise de l’Agence régionale de santé Ile-de France,  est 
chargée  de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France et du Département du Val d’Oise. 

 
        Fait à Paris, le 20 décembre 2016 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

  
 Christophe DEVYS 
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ARRETE N° 2016 – 484 
 

Portant cession d’autorisation 
du Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) d’Aubervilliers  

géré par la ville d’Aubervilliers 
au profit du Centre Communal d’Action sociale d’Aubervilliers   

 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de la Sécurité Sociale ;    
 
VU  le Code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile de France 2013-2017 ; 

 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du                   

4 novembre 2016 établissant le PRIAC 2016-2020 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 1982-1422 du 22 octobre 1982  portant autorisation de création d’un service de 

soins infirmiers à domicile pour personnes âgées situé au Centre Municipal de Santé 
« Docteur Pesqué », 5, rue du Docteur Pesqué à Aubervilliers ; 

 
VU  l’arrêté n°2007-0937 du 28 février 2007 portant autorisation du SSIAD d’Aubervilliers 

d’étendre sa capacité de 5 places pour la prise en charge de personnes adultes 
handicapées ou atteintes de maladies chroniques invalidantes ; 

 
VU l’arrêté n°2010-0814 portant autorisation du SSIAD d’Aubervilliers d’étendre sa capacité à 

125 places dont 110 places pour personnes âgées et 15 places pour la prise en charge de 
personnes adultes handicapées ou atteintes de maladies chroniques invalidantes ; 

 
VU l’arrêté n°2016- 431, en date du 30 novembre 2016 portant autorisation d’extension de 

capacité de 20 places de SSIAD renforcées pour personnes âgées à titre expérimental du 
Service de Soins Infirmiers à Domicile pour personnes âgées et handicapées sis à 
Aubervilliers géré par la ville d’Aubervilliers ; 

 
VU la demande de la ville d’Aubervilliers visant à céder l’autorisation du SSIAD au CCAS 

d’Aubervilliers ; 
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VU  la délibération n°40 du Conseil d’Administration du jeudi 20 octobre 2016 du  Centre 
Communal d’Action sociale d’Aubervilliers approuvant la création d’un budget annexe 
pour le Service de Soins Infirmiers à Domicile ; 

 
 
CONSIDERANT que cette cession d’autorisation correspond à une mise en conformité 

avec les articles L315-7 et L. 123-5 al. 3 du Code de l’Action sociale et 
des Familles ; 

 
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le Code précité;  
 
  
CONSIDERANT  que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc 

aucun surcoût ; 
  
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er :  
  

L’autorisation de gestion du service de soins infirmiers à domicile accordée à la ville 
d’Aubervilliers est cédée au Centre Communal d’Action sociale d’Aubervilliers à compter du                 
1er janvier 2017. 

 
ARTICLE 2 : 
 
Le service, destiné à prendre en charge des personnes âgées de plus soixante ans et des 
personnes handicapées ou atteintes de maladies chroniques invalidantes, a une capacité totale 
de 145 places se répartissant de la façon suivante : 
 
-  110 à destination des personnes âgées 
-  15 places à destination des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques          
    invalidantes 
-  20 places de SSIAD renforcées (à titre expérimental). 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 93 081 163 3 
 
Code catégorie : 354 
Code discipline : 358 (soins infirmiers à domicile) 
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 (prestation en milieu ordinaire) 
Code clientèle : 700 (personnes âgées), 010 (tous types de déficience personnes handicapées) 
 
 
N° FINESS du gestionnaire : 93 081 253 2 
 
Code statut : 17 Centre Communal d’Action sociale 
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ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
ARTICLE 6 : 
  
Le Délégué Départemental de Seine-Saint-Denis est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région                    
Ile-de-France et du Département de Seine-Saint-Denis. 

 
  

                                               Fait à Paris le, 19 décembre 2016 
 
 
 

 Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-23-002

Arrete n°137ARSIDF/LBM/2016 portant autorisation de

fonctionnement du Laboratoire de biologie médicale

SANTE BIO
Intégration d'un nouveau biologiste
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Agence régionale de santé

IDF-2016-11-23-007

Arrêté n°2016- 476 portant autorisation de renouvellement

de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées

dépendantes (EHPAD) « Les Tamaris » situé à Saint Leu

la Forêt géré par la SARL « Les Tamaris » située à Paris Arrêté n°2016- 476 portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour

personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Les Tamaris » situé à Saint Leu la Forêt géré par la

SARL « Les Tamaris » située à Paris 
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ARRETE N°2016- 476 

Portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Les Tamaris » situé à Saint Leu la Forêt 

géré par la SARL « Les Tamaris » située à Paris  

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8,                       
L.313-1, L.313-4, L.313-5 et R.313-10-3 et suivants ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU 

 

VU 

le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 

l’arrêté n°2008-554 du 11 aout 2008 de Monsieur le Préfet du Val d’Oise et de Monsieur le 
Président du Conseil général du Val d’Oise autorisant la SARL « Les Tamaris » sise                   
38 rue du Général Foy - 75008 Paris à gérer et exploiter les 60 places d’hébergement 
permanent  de l’EHPAD « Les Tamaris » situé 20 rue de Boissy - 95320 Saint Leu la 
Forêt ; 

VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) « Les Tamaris » sis 20 rue de Boissy - 95320 Saint leu la Forêt ; 

VU l’injonction de déposer une demande de renouvellement d’autorisation de l’EHPAD                  
« Les Tamaris » en date du 23 novembre 2015 ; 

VU la demande de renouvellement d’autorisation  de l’EHPAD « Les Tamaris » en date du                  
24 mai 2016 ;  

CONSIDERANT 
 
 
CONSIDERANT 

que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 
et l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 
 
qu’en vertu de l’article L. 313-5 et L. 313-1-1 du code de l’action sociale et 
des familles, l’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction, 
sauf si les autorités compétentes ont enjoint de déposer une demande de 
renouvellement ;  
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CONSIDERANT  que le renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD « Les Tamaris » est 
exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe, il a été 
enjoint au Groupe PRO BONO sis 38 rue du Général Foy - 75008 Paris de 
déposer une demande de renouvellement d’autorisation ; 

CONSIDERANT que la SARL « Les Tamaris » a répondu aux observations ayant fondé les 
griefs de l’injonction dont il fait état dans la demande de renouvellement 
déposée ; 

CONSIDERANT que les éléments présentés dans la demande de renouvellement susvisée 
sont de nature à répondre de façon satisfaisante auxdites observations et à 
permettre le renouvellement de l’autorisation ; 

 

 

ARRETENT 

 

 

 

ARTICLE 1 :  

L’autorisation de l’EHPAD « Les Tamaris » situé 20 rue de Boissy - 95320 Saint Leu la Forêt 
géré par la SARL « Les Tamaris » située 38 rue du Général Foy - 75008 Paris est 
renouvelée 

 
ARTICLE 2 :  

L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées dépendantes, a une 
capacité totale de 60 places d’hébergement permanent dont 16 places pour personnes 
atteintes d’Alzheimer ou maladies apparentées. 

 
 

ARTICLE 3 :  

L’EHPAD « Les Tamaris » est enregistré au Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) comme suit :  

 FINESS de l’établissement : 95 080 257 9 

Code catégorie : 500 
Code(s) discipline : 924 
Code(s) clientèle : 711 - 436 
Code(s) fonctionnement (types d’activité) : 11 

 

FINESS du gestionnaire : 75 000 474 5 

Code statut : 72 
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ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités compétentes 
conformément à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
La durée de validité de la présente autorisation est de 15 ans à compter de la date de fin de  
validité de l’autorisation existante, soit le 3 janvier 2017. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent dans  
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
La Déléguée départementale du Val d’Oise et le Président du Conseil départemental du Val  
d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la mise en œuvre du présent arrêté qui  
sera publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France et du département 
du Val d’Oise. 
         

           A Paris, le 23 novembre 2016 

 

  

 
Le Directeur général                                      Le Président du Conseil départemental                     
de l’Agence régionale de santé                     du Val d’Oise 
Ile-de-France 

                                        
Christophe DEVYS                                        Arnaud BAZIN 

 

 

Agence régionale de santé - IDF-2016-11-23-007 - Arrêté n°2016- 476 portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) « Les Tamaris » situé à Saint Leu la Forêt géré par la SARL « Les Tamaris » située à Paris 21



Agence régionale de santé

IDF-2016-11-23-008

Arrêté n°2016- 477 portant autorisation de renouvellement

de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées

dépendantes (EHPAD) « Saint Pry » situé à Saint Prix géré

par la SARL « ASLI » située à ParisArrêté n°2016- 477 portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour

personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Saint Pry » situé à Saint Prix géré par la SARL « ASLI »

située à Paris

Agence régionale de santé - IDF-2016-11-23-008 - Arrêté n°2016- 477 portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) « Saint Pry » situé à Saint Prix géré par la SARL « ASLI » située à Paris 22



 

 

 

 

ARRETE N°2016- 477 

Portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Saint Pry » situé à Saint Prix géré par la 

SARL « ASLI » située à Paris 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8,                  
L.313-1, L.313-4, L.313-5 et R.313-10-3 et suivants ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU 

 
VU 

le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 

l’arrêté n°2008 -550 du 11 aout 2008 de Monsieur le Préfet du Val d’Oise et de Monsieur 
le Président du Conseil général du Val d’Oise autorisant la SARL « ASLI » sise 38 rue du 
général Foy - 75008 Paris à gérer et exploiter les 96 lits de l’EHPAD «  Domaine de Saint 
Pry » situé au 2 rue Reinebourg - 95390 Saint Pry ; 

VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) « Saint Pry » sis 2 rue Reinebourg - 95390 Saint Prix ; 

VU l’injonction de déposer une demande de renouvellement d’autorisation de l’EHPAD 
« Saint Pry » en date du 23 novembre 2015 ; 

VU la demande de renouvellement d’autorisation  de l’EHPAD « Saint Pry » en date du                     
24 mai 2016 ;  

 

CONSIDERANT 
 
 
CONSIDERANT 

que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 
et l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 
 
qu’en vertu de l’article L. 313-5 et L. 313-1-1 du code de l’action sociale et 
des familles, l’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction, 
sauf si les autorités compétentes ont enjoint de déposer une demande de 
renouvellement ;  
 

Agence régionale de santé - IDF-2016-11-23-008 - Arrêté n°2016- 477 portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) « Saint Pry » situé à Saint Prix géré par la SARL « ASLI » située à Paris 23



CONSIDERANT  que le renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD « Saint Pry » est 
exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe, il a été 
enjoint au Groupe PRO BONO sis 38 rue du Général Foy - 75008 Paris de 
déposer une demande de renouvellement d’autorisation ; 

CONSIDERANT que la SARL « ASLI » a répondu aux observations ayant fondé les griefs de 
l’injonction dont il fait état dans la demande de renouvellement déposée ; 

CONSIDERANT que les éléments présentés dans la demande de renouvellement susvisée 
sont de nature à répondre de façon satisfaisante auxdites observations et à 
permettre le renouvellement de l’autorisation ; 

 

 

ARRETENT 

 

 

ARTICLE 1 :  

L’autorisation de l’EHPAD « Saint Pry » situé 2 rue Reinebourg - 95390 Saint Prix et géré 
par la SARL « ASLI » située 38 rue du Général Foy - 75008 Paris est renouvelée. 
 
ARTICLE 2 :  

L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées dépendantes, a une 
capacité totale de 96 places d’hébergement permanent dont 17 places pour personnes 
atteintes d’Alzheimer ou maladies apparentées.  
 

ARTICLE 3 :  

L’EHPAD « Saint Pry » est enregistré au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) comme suit :  

 FINESS de l’établissement : 95 080 740 4 

Code catégorie : 500 
Code(s) discipline : 924 
Code(s) clientèle : 711 - 436 
Code(s) fonctionnement (types d’activité) : 11 

 

FINESS du gestionnaire : 75 004 473 7 

Code statut : 72 

 

ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités compétentes 
conformément à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
La durée de validité de la présente autorisation est de 15 ans à compter de la date de fin de  
validité de l’autorisation existante, soit le 3 janvier 2017. 
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ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent dans  
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : 
 
La Déléguée départementale du Val d’Oise et le Président  du Conseil départemental du Val  
d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la mise en œuvre du présent arrêté qui  
sera publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France et du département 
du Val d’Oise. 
 
 
           A Paris, le 23 novembre 2016 

 

  

Le Directeur général                                      Le Président du Conseil départemental                     
de l’Agence régionale de santé                     du Val d’Oise 
Ile-de-France 

                                         
Christophe DEVYS                                        Arnaud BAZIN 
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ARRETE N°2016- 478 

Portant autorisation de renouvellement de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Château Saint Valéry » situé à Montmorency  

géré par SA ORPEA située à Puteaux  

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL D’OISE 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8,                   
L.313-1, L.313-4, L.313-5 et R.313-10-3 et suivants ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU 

 
VU 

le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico sociaux ; 

l’arrêté n°2013-205 du 19 septembre 2013 de Monsieur le Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France et de Monsieur le Président du Conseil général du Val 
d’Oise autorisant la S.A ORPEA sise 115 rue de la Santé - 75013 Paris à gérer et 
exploiter les 79 places d’hébergement permanent de l’EHPAD « Le Château Saint 
Valéry » situé au 8 ter rue de l’Ermitage - 95160 Montmorency ;  

VU l’absence de transmission du rapport d’évaluation externe dans les délais fixés par la 
réglementation pour l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) « Château Saint Valéry » ; 

VU l’injonction de déposer une demande de renouvellement d’autorisation de l’EHPAD 
« Château Saint Valéry » en date du 28 décembre 2015 ; 

VU la demande de renouvellement d’autorisation  de l’EHPAD « Château Saint Valéry » en 
date du 29 juin 2016 ;  

 

CONSIDERANT 
 
 
CONSIDERANT 

que l’autorisation initiale de l’établissement est antérieure au 3 janvier 2002 
et l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009 ; 
 
qu’en vertu de l’article L. 313-5 et L. 313-1-1 du code de l’action sociale et 
des familles, l’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction, 
sauf si les autorités compétentes ont enjoint de déposer une demande de 
renouvellement ;  
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CONSIDERANT  que le renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD « Château Saint Valéry » 
est exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe, il a été 
enjoint à la SA ORPEA sise 3 rue Bellini - 92806 Puteaux Cedex de déposer 
une demande de renouvellement d’autorisation ; 

CONSIDERANT que la SA ORPEA a répondu aux observations ayant fondé les griefs de 
l’injonction dont il fait état dans la demande de renouvellement déposée ; 

CONSIDERANT que les éléments présentés dans la demande de renouvellement susvisée 
sont de nature à répondre de façon satisfaisante auxdites observations et à 
permettre le renouvellement de l’autorisation ; 

 

ARRETENT 

 

ARTICLE 1 :  

L’autorisation de l’EHPAD « Château Saint Valéry » sis 8 ter rue de l’Ermitage - 95160 
Montmorency géré par la SA ORPEA sise 3 rue Bellini - 92806 Puteaux Cedex est 
renouvelée. 

 
ARTICLE 2 :  

L’établissement, destiné à prendre en charge des personnes âgées dépendantes, a une 
capacité totale de 79 places d’hébergement permanent. 

 
 

ARTICLE 3 :  

L’EHPAD « Château Saint Valéry » est enregistré au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit :  

 

 FINESS de l’établissement : 95 080 254 6  

Code catégorie : 500 
Code(s) discipline : 924 
Code(s) clientèle : 711  
Code(s) fonctionnement (types d’activité) : 11 

 

FINESS du gestionnaire : 75 083 270 1 

Code statut : 73 

 

ARTICLE 4 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes conformément à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
La durée de validité de la présente autorisation est de 15 ans à compter de la date de fin de  
validité de l’autorisation existante, soit le 3 janvier 2017. 
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ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent dans  
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
La Déléguée départementale du Val d’Oise et le Président  du Conseil départemental du Val  
d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de la mise en œuvre du présent arrêté qui  
sera publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France et du département 
du Val d’Oise. 
      

          A Paris, le 23 novembre 2016 

 

  

 

Le Directeur général                                      Le Président du Conseil départemental                     
De l’Agence régionale de santé                     du Val d’Oise 
Ile-de-France 

                                        
Christophe DEVYS                                        Arnaud BAZIN 
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CENTRE DE PSYCHOTHÉRAPIE D'OSNY - Arrêté

N°16-1841 portant fixation du montant du forfait versé au

titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
CENTRE DE PSYCHOTHÉRAPIE D'OSNY - Arrêté N°16-1841 portant fixation du montant du

forfait versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1841  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  CENTRE DE PSYCHOTHERAPIE D'OSNY 
    FINESS EJ : 950008938 
    FINESS ET : 950310029 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   3 751 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Agence régionale de santé
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CLINIQUE D'ORGEMONT - Arrêté N°16-1837 portant

fixation du montant du forfait versé au titre de l'article

L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1837  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  CLINIQUE D'ORGEMONT 
    FINESS EJ : 920030269 
    FINESS ET : 950002568 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   7 527 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-158

CLINIQUE DE L'ALLIANCE - Arrêté N°16-1833 portant

fixation du montant du forfait versé au titre de l'article

L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1833  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  CLINIQUE DE L'ALLIANCE 
    FINESS EJ : 750043994 
    FINESS ET : 930020920 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   8 243 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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PARISIEN - Arrêté N°16-1836 portant fixation du
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Arrêté n° 16-1836  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162-22-2-1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire : CLINIQUE JEANNE D'ARC 
  HOPITAL PRIVE PARISIEN 
  FINESS EJ : 310021241 
  FINESS ET : 940310022 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162-22-2-1 et R. 162-42-1-11 ; 
 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2016 fixant, pour l’année 2016, le montant des crédits à verser aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162-22-2-1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162-22-2-1 susvisé est fixé à   6 388 euros. 
 

Article 2 
 

Les recours contre le présent arrêté sont à former auprès du secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île-de-France (1, Place du Palais Royal - 75 100 PARIS - CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île de France est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire-Lise BELLANGER-MAUFFRET
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-167

CLINIQUE LA NOUVELLE HÉLOÏSE - Arrêté

N°16-1842 portant fixation du montant du forfait versé au

titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
CLINIQUE LA NOUVELLE HÉLOÏSE - Arrêté N°16-1842 portant fixation du montant du forfait

versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1842  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  CLINIQUE LA NOUVELLE HELOÏSE 
    FINESS EJ : 920030269 
    FINESS ET : 950310037 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   4 988 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-165

CLINIQUE LES ORCHIDÉES - Arrêté N°16-1840 portant

fixation du montant du forfait versé au titre de l'article

L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
CLINIQUE LES ORCHIDÉES - Arrêté N°16-1840 portant fixation du montant du forfait versé au

titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1840  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  CLINIQUE LES ORCHIDEES 
    FINESS EJ : 920030269 
    FINESS ET : 950310011 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   5 925 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-164

CLINIQUE MEDICALE DU PARC - Arrêté N°16-1839

portant fixation du montant du forfait versé au titre de

l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
CLINIQUE MEDICALE DU PARC - Arrêté N°16-1839 portant fixation du montant du forfait

versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1839  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  CLINIQUE MEDICALE DU PARC 
    FINESS EJ : 950000562 
    FINESS ET : 950300301 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   2 085 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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DECISION TARIFAIRE N° 2342 PORTANT

MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DES EHPAD GERES

PAR L’ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE

PARIS 
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DECISION TARIFAIRE N° 2342 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DES EHPAD GERES PAR L’ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE PARIS 

N°FINESS SIEGE PARIS: 750712184 

 N°FINESS EHPAD: 750100315 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

l’arrêté en date du 7 décembre 2009 autorisant la création d’EHPAD gérés par l’Assistance 

Publique-Hôpitaux de Paris ;  
VU 

le décret du 1er juillet 2015  portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de 

dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 
la décision tarifaire initiale n° 857 en date du 11/07/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée MAISON MEDICALE ROCHEFOUCAULD APHP - 

750100315. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à  9 706 617 € et se 

décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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8 201 617 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

1 505 000 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

92.85 

18.71 

54.42 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

UHR 

Crédits non reconductibles 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 808 884.75 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX 

DE PARIS » (750712184) et à la structure dénommée MAISON MEDICALE ROCHEFOUCAULD 

APHP (750100315).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le Directeur de l’Autonomie 

 
Marc BOURQUIN  

  

FAIT A Paris  

 

 

 

, le 9 novembre 2016 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-06-013

DECISION TARIFAIRE N° 2554 PORTANT

MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DES EHPAD GERES

PAR L’ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE

PARIS

DECISION TARIFAIRE N° 2554 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DES EHPAD GERES PAR L’ASSISTANCE

PUBLIQUE-HOPITAUX DE PARIS
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DECISION TARIFAIRE N° 2554 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DES EHPAD GERES PAR L’ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE PARIS 

N°FINESS SIEGE PARIS : 750712184 

N°FINESS EHPAD : 750100315 

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

 

l’arrêté en date du 7 décembre 2009 autorisant la création d’EHPAD gérés par l’Assistance      

Publique -Hôpitaux de Paris ;  

 

 

 

 

 

VU 

le décret du 1er juillet 2015  portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de 

directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

 

 

VU la décision tarifaire modificative n° 2342 en date du 09/11/2016 portant fixation de la dotation globale 

de soins pour l’année 2016 de la structure dénommée MAISON MEDICALE ROCHEFOUCAULD 

APHP - 750100315. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 9 750 617.00 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale  et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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8 201 617 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

1 549 000 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

92.85 

18.71 

54.42 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

UHR 
 

Crédits non reconductibles 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 812 551.42 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX 

DE PARIS » (750712184) et à la structure dénommée MAISON MEDICALE ROCHEFOUCAULD 

APHP (750100315).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le Directeur de l’Autonomie 
 

 
 
Marc BOURQUIN 
 
 

 

 

Marc BOURQUIN 

FAIT A Paris  

 

 

 

, Le 6 décembre 2016 
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-163

LA MAISON HOSPITALIÈRE - SPASM - Arrêté

N°16-1838 portant fixation du montant du forfait versé au

titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
LA MAISON HOSPITALIÈRE - SPASM - Arrêté N°16-1838 portant fixation du montant du forfait

versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1838  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  LA MAISON HOSPITALIERE ‐ SPASM 
    FINESS EJ : 750719270 
    FINESS ET : 950006908 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   7 487 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-159

MAISON DE SANTÉ D'EPINAY SUR SEINE - Arrêté

N°16-1834 portant fixation du montant du forfait versé au

titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
MAISON DE SANTÉ D'EPINAY SUR SEINE - Arrêté N°16-1834 portant fixation du montant du

forfait versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1834  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  MAISON DE SANTE D'EPINAY SUR SEINE 
    FINESS EJ : 440052041 
    FINESS ET : 930310016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à  12 137 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Agence régionale de santé

IDF-2016-12-14-160

MAISON DE SANTÉ DE NOGENT SUR MARNE -

Arrêté N°16-1835 portant fixation du montant du forfait

versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la

sécurité socialeMAISON DE SANTÉ DE NOGENT SUR MARNE - Arrêté N°16-1835 portant fixation du montant

du forfait versé au titre de l'article L.162-22-2-1 du code de la sécurité sociale
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Arrêté n° 16‐1835  
portant fixation du montant du forfait versé  

au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale 
 
 

Bénéficiaire :  MAISON DE SANTE DE NOGENT SUR MARNE 
    FINESS EJ : 940000979 
    FINESS ET : 940310014 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Île‐de‐France 
 
 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162‐22‐2‐1 et R. 162‐42‐1‐11 ; 
 

Vu  l’arrêté  du  12  décembre  2016  fixant,  pour  l’année  2016,  le  montant  des  crédits  à  verser  aux 
établissements de santé au titre de l’article L. 162‐22‐2‐1 du code de la sécurité sociale ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Le montant du forfait alloué en application de l’article L. 162‐22‐2‐1 susvisé est fixé à   6 264 euros. 
 

Article 2 
 

Les  recours  contre  le présent arrêté  sont à  former auprès du  secrétariat du Tribunal  Interrégional de  la 
Tarification Sanitaire et Sociale d’Île‐de‐France  (1, Place du Palais Royal  ‐ 75 100 PARIS  ‐ CEDEX), dans un 
délai d’un mois à compter de la notification ou, selon le cas, de la publication du présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Le Directeur  général de  l’Agence  régionale de  santé  Île de  France  est  chargé de  l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Île de France. 
 
 

Fait à Paris le 14 décembre 2016 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé Île de France 
 

Par délégation 
 

La Responsable du Département pilotage 
financier des établissements de santé 
 

 
 

Claire‐Lise BELLANGER‐MAUFFRET
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Direction régionale des entreprises de la concurrence et de

la consommation du travail et de l’emploi

IDF-2016-12-22-034

Arrêté du 22 décembre 2016 portant agrément

d'organismes pour la formation des membres de CHSCT
Arrêté du 22 décembre 2016 portant agrément d'organismes pour la formation des membres de

CHSCT
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-009

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à l'EARL COTELLE à CHAINTRAUX au titre

du contrôle des structures et en application du schéma

directeur régional des exploitations agricoles 
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Libené ‘ Égalisé Frasornisé

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÏLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL COTELLE à CHAINTREAUX

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 07/09/2016 et complétée le 19/10/2016 par
I’EARL COTELLE dont le siège social se situe au 6 chemin de la Forge - Le Puy - 77460
CHAINTREAUX, gérée par MM. COTELLE Pathck et Pascal.

CONSIDÉRANT:

L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 19/10/2016
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La situation de I’EARL COTELLE, au sein de laquelle:

c M. Patrick COTELLE, titulaire d’un BEPA, est associé exploitant (gérant),

o Son frère, M. Pascal COTELLE, titulaire d’un BEPA, est associé exploitant (gérant),

• Que les associés entendent poursuivre le développement de l’entreprise;

• Que le projet d’agrandissement de l’exploitation a pour but de conforter la surface
exploitée

ARRÊTE

Article 1°’
L’EARL COTELLE, dont le siège social se situe au 6 chemin de la Forge-le Puy - 77460
CHAINTREAUX, est autorisée à exploiter 22 ha 59 a 32 ca de terres nues situées sur les
communes de CHAINTREAUX (77) et POLIGNY (77), correspondant aux parcelles suivantes
(tableau ci-dessous).

Surface (ha)

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de CHAINTREAUX et POLIGNY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de CHAINTREAUX et POLIGNY.

Fait à Cachan, le 22 DEC, 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Propriétaires

Mme GIRAULT Huguelle et
Mme DUPONT Mireille

L__

Communes

16 ha 19 a 98 ca CHAINTREAUX

.6 ha 39 a 34 ca POLIGNY

-- - - L

Le directeur régional

Anne BOSS’?
Bedrand

ijoint,
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-014

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à l'EARL de l'AUBETTE au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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r
Liberté Égalité Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LARÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL de l’Aubette

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatïf aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
I’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA3 pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 19/09/2016 par M. PHILIPPON
Nicolas pour I’EARL de l’Aubette dont le siège social se situe au 9 ter rue du rouge gorge,
95420 MAGNY EN VEXIN.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Tle-de-France,

Article 1

ARRÊTE

L’EARL de I’Aubette est autorisée à exploiter une surface de 13 ha 42 a 10
situées sur la commune de Guiry en Vexin, correspondant aux parcelles suivantes

ca de terres

Références
cadastrales

t
Y22

Surface (ha)
T

2halOaS5ca I
llha3la25ca

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
le maire de Guiry en Vexin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France
et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le directeur régional et interdéparte’

Anne BOSS’?
Bertrand

Commune

GUIRY EN VEXIN

Article 2

Propriétaire

HUPPE Odile

Indivision VINSONNEAU Marie
Madeleine et HUPPE DEGRAVE Odile.
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-023

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à l'EARL des GRAVIERES à

BAZOCHES-les-BRAY au titre du contrôle des structures

et en application du schéma directeur régional des

exploitations agricoles 
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L-2-s__
Liberté Égaiiré Fra r,rr;tré

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION DILE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL DES GRAVIERES à BAZOCHES-LES-BRAY

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,
2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, â l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,
Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24 luin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements dIle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 05/10/16 par I’EARL DES
GRAVIERES, dont le siège social se situe au 13 rue Gravière - 77118 BAZOCHES-LES-BRAY,
gérée par M. Sylvain SAVOURAT.

113
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CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente à échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 21 octobre 2016

• La situation de l’EARL DES GRAVIERES au sein de laquelle Monsieur Sylvain SAVOURAT
est associé exploitant (gérant).

Celui-ci est également associé exploitant et détient 50 % des parts sociales de I’EARL SA
VOURAT, laquelle met en valeur 53 ha 24 a 07 ca de terres;

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°5 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lle-de-France.

Article r

ARRÊTE

L’EARL DES GRAVIERES, dont le siège social se situe au 13 rue Gravière - 77118 BAZOCHES
LES-BRAY, est autorisée à exploiter 4 ha 07 a 80 ca de terres situées sur la commune de
BAZOCKES-LES-BRAY (77), correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

Mme CHARTAN Nelly

Article 2

Propriétaire

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
le maire de BAZOCHES-LES-BRAY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Île
de-France et affiché en mairie de la commune de BAZOCHES-LES-BRAY.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d ‘I le-d e- France

.ZZLZ

_

Surface (ha) Commune

4 ha 07 a 80 ca BAZOCHES LES BRAY

Le directeur régional

Anne BOSSY

1 adjoint,
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-012

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à L'EARL du RANG à

SOGNOLLES-en-MONTOIS au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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L-z,
Liberté Ealité Fraternité

RÉrUBLIQuE FRANÇAISE

PRÉFET DE LARÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL du RANG à SOGNOLLES-EN-MONTOIS

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’îLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 09/09/16 par I’EARL du
RANG dont le siège social se situe au 54 rue de Thénisy - 77520 SOGNOLLES-EN-MONTOIS,
gérée par M. Pierre KOFFEL, Mme Anne BORNICHE et Mme Laure KOFFEL.
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CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20 octobre 2016

• La situation de I’EARL DU RANG, au sein de laquelle:

o M. Pierre KOFFEL sera associé exploitant (gérant),

o sa fille, Mme Anne BORNICHE, enseignante, s’installe en tant qu’associée exploitante
(pluriactive),

o son autre fille, Mme Laure KOFFEL, technicienne d’environnement, s’installe en tant
qu’associée exploitante (pluriactive),

Que les trois associés entendent poursuivre le développement de l’entreprise;

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs, en l’occurrence
celles de Mmes Anne BORNICHE et Laure KOFFEL.

ARRÊTE

Article jor

L’EARL du RANG, dont le siège social se situe au 54 rue de Thénisy - 77520 SOGNOLLES-EN
MONTOIS, est autorisée à exploiter 123 ha 69 a 21 ca de terres situées sur les communes de
LIZINES (77), AUGERS-EN-BRIE (77), THENISY (77) et SOGNOLLES-EN-MONTOIS (77),
correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

Propriétaires Surface (ha) F -- Communes -

Mme NOELAndrée
2 ha 90 a 51 ca AUGERS-EN-BRIE

M. GROGNET Claude 181 h 97 46
T

LIZINES,SQGNOLLES-ENa a I MONTŒSTHENISY

____

M. RICHARD Yves 10 ha 15 a SOGNOLLES-EN-MONTOIS

M. CHEM Roger
—-

TOGOLLESENMONTOIS

Mme GUYOT Lucienne
O ha 26 a 04 ca SOGNOLLES-EN-MONTOIS

Mme RICHARD Isabelle 2 ha 77 a 81 ca LIZINES

MM. BEAUGRAND Michel, Cilles 5 ha 14 a 56 ca SOGNOLLES-EN-MONTOIS
Etienne

M. KOFFEL Pierre 18 ha 86 a LIZINES, SOGNOLLES-EN

________

- MONTOES

___

Mme KOFFEL Martine
6 ha 76 a - SOGNDLLES-EN-MONTO
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Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lIe-de-France et
les maires de LIZINES, AUGERS-EN-BRIE, THENISY et SOGNOLLES-EN-MONTOIS, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des
communes de LIZINES, AUGERS-EN-BRIE, THENISY et SOGNOLLES-EN-MONTOIS.

Fait à Cachan, le 22 DEC. wie

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le directeur régional et

Anne BOSSY

Bertrand

il,
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-010

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à l'EARL KOFFEL à AUGERS-en-BRIE au titre

du contrôle des structures et en application du schéma

directeur régional des exploitations agricoles 
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I
Liberté Egalité Fraternisé

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL KOFFEL à AUGERS-EN-BRIE

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’TLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R31 2-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
I’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 09 septembre 2016 par
I’EARL KOFFEL, dont le siège social se situe au 7 Ecoublay - 77560 AUGERS-EN-BRIE, gérée
par Mme Patricia KOFFEL et M. Jérôme KOFFEL.
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CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20octobre2016

• La situation de I’EARL KOFFEL, au sein de laquelle:

° M. KOFFEL Jean-Claude sera associé exploitant (gérant),

o Son épouse, Madame KOFFEL Patricia sera associée exploitante (gérante),

o Leur fils, Monsieur KOFFEL Jérôme, âgé de 29 ans, associé exploitant au sein de
I’EARL DE CHEVRIERE et qui sera également associé exploitant au sein de I’EARL
KOFFEL (gérant);

• Que l’un des trois associés exploitants est un jeune agriculteur récemment installé et qui
entend poursuivre le développement de l’entreprise;

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA dîle-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif de conforter l’installation des jeunes agriculteurs, en l’occurrence
celle de Jérôme KOFFEL.

ARRÊTE

Article i0T

L’EARL KOFFEL dont le siège est situé au 7 Ecoublay - 77560 AUGERS-EN-BRIE, est autorisée
à exploiter 157 ha 52 a de terres situées sur les communes de AUGERS-EN-BRIE, CERNEUX,
RUPEREUX, VOULTON et MONTCEAUX-LES-PROVINS, correspondant aux parcelles suivantes
(tableau ci-dessous).

Propriétaires Surface (ha) Communes

Mme NOELAndrée 6 ha 34 a 87 ca IAUGERS-EN-BRIE

I ha 70 a 20 ca CERNEUX

M. BRAYER Bernard
41 ha 35 a AUGERS-EN-BRIE, RUPEREUX

M. SOYER Georges ha5O a 90 ca AUGERS-EN-BRIE

Mme FAHY Lucette 0 ha 37 a 73 ca RUPEREUX

M. MARECHAL Roger 3 ha 23 a 75 ca
AUGERS-EN-BRIE

M. MARTIN Jean-François O ha 20 aOl ca RUPEREUX

Hentre Hospaalier Léon 6 ha 34 96 AUGERS-EN-BRIE

L BINET a

M. DENIS Claude I ha 72 a 30 ca AUGERS-EN-BRIE

M. ONDidier
--

ha 88 a 60 ca VOULTON
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Mme KOFFEL Cécile

Indivision ZAENKER

M. KOFFEL Jean-Claude

Mme KOFFEL Patricia

M. Mme KOFFEL Jean
Claude et Patricia

Article 2

55 ha 88 a37
I ha 39 a 50 ca
I ha 30 a 00 ca

6 ha 97 a 39 ca

2ha71 a31 ca

10,84,65

11 ha 15 a 30 ca
0 ha 56a 8lca

AUGERS-EN-BRIE
RUPEREUX

RUPEREUX

MONTCEAUX LES PROVINS
RUPEREUX

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires d’AUGERS-EN-BRIE, CERNEUX, RUPEREUX, VOULTON et MONTCEAUX-LES
PROVINS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

préfecture de la région Ile-de-France et affiché en
RUPEREUX, VOULTON et MONTCEAUX-LES

publié au recueil des actes administratifs de la
mairie des communes d’AUGERS-EN-BRIE,
PROVINS.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’Ile-de-France

Anne

1 adjoint,

AUGERS-EN-BRIE

AUGERS EN BRIE

Le directeur régional et interd
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Li&or,é Eali,é Fra innigé

RÊruvLIQu FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL MORIN

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L31 2-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant e modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 16/09/2016 par I’EARL MORIN dont
le siège social se situe au I me de la Comblaise, 95300 LIVILUERS.
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CONSIDÊRANT:

[absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France,

ARRÊTE

Article W

L’EARL MORIN est autorisée à exploiter une surface de 23 ha 63 a 16 ca de terres situées sur
les communes de Hérouville et Livilliers, correspondant aux parcelles suivantes

Références Surface (ha) Propriétaire

4ha 75 a 60 ca DARRAS Claude

18 ha 87 a 56 ca

Le secrétaire généra) de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de Hérouville et Livilliers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Cexécutiondu
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région lie
de-France et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Anne BOSSY

Bertrand

Commune

HEROUVILLE

LIVILLIERS

cadastrales I

B67 B68

A73 A74
A75 Ail
A67 B58

-

- D72D74

Article 2

Le directeur régional et Interdépai adjoint,

)LA

‘I,
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Liberré Égaliré ‘ Frarerniré

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LARÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à I’EARL PERRIN à AULNOY

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 29/09/16 par I’EARL
PERRIN dont le siège social se situe à la Ferme de la Grange Justin - 77120 AULNOY, gérée par
Mmes PERRIN Constance et Claire.

CONSIDÉRANT:

Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 21 octobre 2016.
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• La situation de I’EARL PERRIN, au sein de laquelle:

Mme PERRIN Constance, épouse PETIT, responsable d’équipe au sein d’un magasin,
et qui souhaiterait s’installer en qualité d’associée exploitante suite au décès de sa
mère (gérante, pluriactive),

° Sa soeur, Mme PERRIN Claire, ostéopathe, et qui souhaiterait également s’installer en
qualité d’associée exploitante suite au décès de sa mère (gérante, pluriactive).

• Que les deux associées sont deux jeunes agricultrices qui entendent poursuivre le dévelop
pement de l’entreprise

• Que I’EARL PERRIN est une entreprise créatrice d’emploi, puisqu’elle emploie de manière
régulière pour le besoin de son activité des salariés permanents

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif:

o de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs et de conforter ces installations une
fois celles-ci réalisées,

o de permettre le maintien de l’emploi en milieu rural.

ARRÊTE

Article vr
L’EARL PERRIN, dont le siège social se situe à la Ferme de la Grange Justin - 77120 AULNOY,
est autorisée à exploiter 324 ha 88 a de terres situées sur les communes d’AULNOY (77),
COULOMMIERS (77), JOUARRE (77) et MOUROUX (77), correspondant aux parcelles suivantes
(tableau ci-dessous).

r Propriétaires -

- J Surface (ha)
r

Communes -

DEL Denise
- f AULNOY --

Indivision Claire et Constance PERRIN 40 ha 31 a 20 ca AULNOY

Mme MASSELINAnne
3 ha 17 a 07 ca AULNOY

r Indivision Claire et Constance PERRIN 144 ha 51 a 23 ca AULNOY

-

-

Commune de Coulommiers
1 ha 80 a 24 ca COULOMMIERS

SyndhDat mixte pour la CE 0 ha 46 a Olca COULOMMIERS

Centre hospitalier René ARBEL11ER 5 ha 04 a 88 COULOMMIERS

AXENTIA
- Oha9SaO2ca COULOMMIERS

M. BOUCLY Roger
ha 30 a 23 ca ftMMlERS
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Mme LEMAIRE Michèle

M. SEROUL Philippe

M. SWIGOST Michel

M. PERRIN Roger

Indivision Claire et Constance PERRIN

r M. PERRIN

Indivision Claire et Constance PERRIN

JOUARRE

953a56ca
:J6ÙAR

I ha 19 a 80 ca MOUROUX

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’île-de-France et
les maires d’AULNOY, COULOMMIERS, JOUARRE et MOUROUX sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes d’AULNOY,
COULOMMIERS, JOUARRE et MOUROUX.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lIe-de-France

Le directeur régional et

Anne BOSSY

Bertrand

Mrne SEVESTRE Geneviêve 61 a 85 ca

M. GONTHIER Denis

M. JOURJON Eric

M. LEMAIRE Didier

M. LEMAIRE Francis

Indivision Claire et Constance PERRIN

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

COULOMMIERS

JOUARRE

O ha 85 a 57 ca

O ha 01 a 19 ca

O ha 37 a 03 ca

2 ha 51 a 23 ca

3 ha 76 a 95 ca

0 ha73a 82 ca
t
7 halO a 28 ca

58 ca

20 ha 35 a 42 ca

81 ha 01 a 51 ca
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Liberté EgaUté Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SARL LES ECURIES DE COSSIGNY à CHEVRY COSSIGNY

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, â l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 09/11/16 par la SARL LES
ECURIES DE COSSIGNY, dont le siège social se situe au 2, rue de la Ferme - CHEVRY
CQSSIGNY, gérée par Mme KIFFER Coralie.
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CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente â l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 25 novembre 2016

• La situation de la SARL LES ECURIES DE COSSIGNY, au sein de laquelle:

o Mme KIFFER Coralie, titulaire d’un BEPA et d’un BAC PRO CGEA option « élevage du
cheval», s’installe en qualité d’associée exploitante (gérante),

o Son époux, M. KIFFER Romain, technicien itinérant dans la maintenance de capteur,
est associé non exploitant;

• Que Madame Coralie KIFFER est une jeune agricultrice qui entendent poursuivre le déve
loppement de l’entreprise

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Tle-de-France, et notamment
celles ayant pour obiectif de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs et de conforter
ces installations une fois celles-ci réalisées

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°4 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lle-de-France.

ARRÊTE

Article vr
La SARL LES ECURIES DE COSSIGNY, dont le siège social se situe au 2, rue de la Ferme -

CHEVRY COSSIGNY, est autorisée â exploiter I ha 30 a 42 ca de terres avec bâtiments
d’habitation et d’exploitation, consacrés â l’élevage et la prise en pension d’équidés sur la
commune de CHEVRY COSSIGNY (77), correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-
dessous).

Propriétaire Surface (ha) -- Commune

SARL JMT (M. Loic MOUROT) 1 ha 30 a 42 ca CHEVRY COSSIGNY

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
le maire de CHEVRY CQSSIGNY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région lIe
de-France et affiché en mairie de la commune de CHEVRY COSSIGNY.

Fait à Cachan, le 22 BEC, 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le directeur régional et Interdépa

Anne BOSSY
LA
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Liberré ‘ Egalité Fi-a remué

RÉPUNLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SASU « MURE » à PRESLES EN BRIE

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée compléte en date du 12/10/16 par la SASU
((MURE », dont le siège social se situe au 6 rue Saint-Marc - 75002 PARIS, gérée par Monsieur
DALIBOT Arnaud.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20octobre2016

• La situation de la SASU « MURE», au sein de laquelle, Monsieur DALIBOTArnaud, exer
çant la profession de restaurateur et qui souhaiterait s’installer en qualité d’associé
exploitant (gérant)

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif de permettre le maintien de l’emploi en milieu rural

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°6 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lle-de-France,

ARRÊTE

Article 10F
La SASU « MURE », dont le siège social se situe au 6 rue Saint-Marc - 75002 PARIS, est
autorisée à exploiter 3 ha 70 ca de terres, dont 2 ha de cultures maraîchères bio, I ha
d’arbres fruitiers, 100 poules pondeuses et 12 ruches, sur la commune de PRESLES-EN-BRIE
(77), correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

_____

Propriètaire J Surface (ha)

M. POISSON Damien 3 ha 70 ca

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
le maire de PRESLES-EN-BRIE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région lIe
de-France et affiché en mairie de la commune de PRESLES-EN-BRIE.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’Ile-de-France

Commune

PRESLES EN BRIE

Le directeur régIonal e

Anne BOSS’?
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l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-024

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à la SCEA BILLARD à CHENOU  au titre du

contrôle des structures et en application du schéma

directeur régional des exploitations agricoles 
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—-i__
Liberté . É8uli,é Fr ttrnité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SCEA BILLARD à CHENOU

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-667 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SOREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 05/10/16 par la SCEA
BILLARD, dont le siège social se situe au 9 Butteau - 77570 CHENOU, gérée par M. André
BILLARD.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 21 octobre 2016

• La situation de la SCEA BILLARD, au sein de laquelle:

° M. André BILLARD est associé exploitant (gérant),

o Son épouse, Mme Béatrice CHARPENTIER, associée non exploitante;

o Leur fils aîné, Aurélien BILLARD, sans capacité professionnelle agricole, gestionnaire
de portefeuille au sein d’une mutuelle, s’installe en qualité d’associé exploitant (pluriac
tif),

o Leur deuxième fils, Thibaut BILLARD, sans capacité professionnelle agricole, salarié au
sein d’une mutuelle, s’installe également en qualité d’associé exploitant (pluriactif)

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs et de conforter
ces installations une fois celles-ci réalisées.

ARRÊTE

Article ior
La SCEA BILLARD, dont le siège social se situe au 9 Butteau - 77570 CHENOU, est autorisée à
exploiter 134 ha 03 a 61 ca de terres situées sur les communes de CHANTECOQ, CHUELLES,
LA SELLE-EN-HERMOY, CHENOU, SAINT-PIERRE-LES-NEMOURS, MONDREVILLE et
CHATEAU-LANDON, PREFONTAINE correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-
dessous).

r

Propriétaires J Surface (ha) Communes

13 ha 95 a 50 ca ST-PIERRE-LES-NEMOURS
Mme BILLARD Claudine 1 ha 02 a 02 ca MONDREVILLE

O ha O a 50 ca CHENOU

Mme CHERON Jeannine 9 ha 33 a 40 ca CHATEAU-LANDON
O ha 55 a 50 ca PREFONTAINE

Mme CORVAISIER Danny O ha 38 a CHATEAU-LANDON
F + —-

________________

Mme KOCON Anne-Marie 8 ha 15 a 50 ca CHENOU

Mme ANTONIN Gilmonde O ha 43 a 20 ca CHENOU

I ha 69 a 10 ca CHANTECOQ
Mme CHARPENTIER Yvonne 6 ha 10 a CHUELLES

46 ha 90 a 89 ca LA SELLE-EN-HERMOY

M. BILLARDAndré 45 ha Oa 5Oca CHENOU
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Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région dIle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de CHANTECOQ, CHUELLES, LA SELLE-EN-HERMOY, CHENOU, SAINT-PIERRE
LES-NEMOURS, MONDREVILLE, CHATEAU-LANDON et PREFONTAINE, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de
CHANTECOQI CHUELLES, LA SELLE-EN-HERMOY, CHENOU, SAINT-PIERRE-LES
NEMOURS, MONDREVILLE, CHATEAU-LANDON et PREFONTAINE.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Anne BOSSY

Le directeur régional ‘oint,
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-007

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à la SCEA DE LA MONTAGNE A

THOURY-FEROTTES au titre du contrôle des structures

et en application du schéma directeur régional des

exploitations agricoles 
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ET_
Liberté Égalité Fia ternisé

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SCEA DE LA MONTAGNE à THOURY-FEROTTES

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÊFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le cade rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vii le décret n°201 0-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SOREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 9 août 2016 et complétée le 20 octobre 2016
par la SCEA DE LA MONTAGNE, dont le siège social se situe à la Ferme la Forteresse — 77940
THOURY-FEROUES.

CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20/10/2016

• La situation de la SCEA DE LA MONTAGNE, au sein de laquelle:
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e Monsieur CRAPARD sera associé non exploitant,

o Son épouse, Madame CRAPARD Michèle sera associée exploitante,

Sa fille, Madame MALOUBIER Aurélie sera associée exploitante (gérante);

• Que Madame MALOUBIER Aurélie entend poursuivre le développement de l’entreprise,

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France, et notamment
celle ayant pour objectif de conforter l’installation de jeunes agriculteurs, en l’occurrence
celle de Madame MALOUBIERAuréIie.

ARRÊTE

Article vr
La SCEA DE LA MONTAGNE, dont
THOURY-FERQHES, est autorisée
communes de THOURY FEROTTES
(tableau ci-dessous).

le siège social se situe à la Ferme la Forteresse — 77940
à exploiter 64 ha 90 a 69 ca de terres situées sur les

(77) et VOULX (77), correspondant aux parcelles suivantes

Propriétaires Surfaces Communes

. . 55 ha 09 a 13 ca THOURY-FEROUESMme CRAPARD Michele
I ha 74 a 33 ca VOULX

M. ROUECHE Eric 8 ha 07 a 23 ca VOULX

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de THOURY-FEROUES et VOULX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécutiop du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de THOURY FEROHES et VOULX.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

adjointIs directeur régional et lnterdépai

Anne BOSSY
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-013

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à la SCEA la BRETECHE  au titre du contrôle

des structures et en application du schéma directeur

régional des exploitations agricoles 
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I.’

__

L__ J
Liberté ‘ Ègaliré Fraternité

RÉPUnLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SCEA la Bretèche

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment

1) Larticle L31 2-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à rorganisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 19/09/2016 par M. et Mme
MAIGNIEL pour la SCEA la Bretèche dont le siège social se situe au 96 rue a.m.
guesnier blamecourt, 95420 MAGNY EN VEXIN.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France,

ARRÊTE

Article 1
La SCEA la Bretèche est autorisée à exploiter une surface de 13 ha 42 ha 10 ca
situées sur les communes de Guiry en Vexin et Gadancourt correspondant aux
suivantes

Commune Surface Propriétaire

Oha 35a 2Oca HUPPE LAINE Bemadette
2ha 50a 1 5ca HUPPE Marie Josephe

GUIRY EN VEXIN II ha 06 a 25 ca Indivision VINSONNEAU
8ha 20a 9Oca Marie Madeleine et

HUPPE DEGRAVE Odile
GADANCOURT 2 ha 35 a 85 ca 2ha 35a 85ca HUPPE LAINE Bemadette

TOTAL 131m 42a lOca

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de Guiry en Vexin et Gadancourt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Ile-de-France et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’île-de-France

de terres
parcelles

Le directeut :onoi 4joT

Anne
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-008

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à la SCEA La JOLY CAGOUILLE à

LUMIGNY-NESLE-ORMEAUX au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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—i-n
Egaffié Fra rcrnùr

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SCEA La JOLY CAGOUILLE à LUMIGNY-NESLES-ORMEAUX

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles.

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, â l’organisation
et â l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 18/08/2016 et complétée le 19/10/2016 par la
SCEA LA JOLY CAGOUILLE dont le siège social est situé au 20 rue de l’hospice — 77540
LUM1GNY-NESLES-ORMEAUX, gérée par M. JOLY Dominique.

CONSIDÉRANT:

L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 19/10/2016
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La situation de la SCEA LA JOLY CAGOUILLE, au sein de laquelle:

Monsieur JOLY Dominique, actuellement ouvrier agricole et qui sera associé exploitant
(gérant),

Mme SURAT Nadine, sa compagne, titulaire d’un BEP cuisine, ne disposant pas de la
capacité professionnelle et qui sera associée exploitante (gérante)

Que les deux associés entendent poursuivre le développement de l’entreprise.

ARRÊTE

Article vr
La SCEA La JOLY CAGOUILLE dont le siège se situe au 20 rue de l’hospice - 77540 LUMIGNY
NESLES ORMEAUX, est autorisée à exploiter la parcelle 346 B 85 d’une surface de 97 a 51 ca
de terres destinées à l’héliciculture sur la commune de LUMIGNY-NESLES-ORMEAUX (77).

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
le maire de LUMIGNY-NESLES-ORMEAUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la règion Ile-de-France et affiché en mairie de la commune de LUMIGNY-NESLES-DRMEAUX.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Anne BOSSY

il adjoint,Le directeur régional et inte
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-21-009

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à la SCEA SARGERET au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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s
Liberté Égalité Fia rer,xité

RÉruBtiquE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SCEA SARGERET

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de lEtat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 201 5-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles.

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 14/09/2016 par la SCEA
SARGERET dont le siège social se situe au 3 rue de la croix des ruelles, 95450
THEMERICOURT.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à Véchéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France,

Article 1

ARRÊTE

La SCEA SARGERET est autorisée à exploiter une surface de 8 ha 79 a 97
situées sur la commune de Guiry en Vexin, correspondant aux parcelles suivantes

Article 2

ca de terres

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Ile-de-France et
le maire de Guiry en Vexin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France
et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2015

Pour le préfet et par délégation.

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lIe-de-France

Commune

GUIRY EN VEXIN

—

-—

Références Surface Propriétaire
cadastrales (ha)

Y 27 0 ha 96 a 90 Marie Josèphe HUPPE

J” 7ha83a07J____ Jean françois

Le directeur régional et

Anne BOSSY

adjoint,

LA

., j
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-006

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à M. LETURQUE Thibault à AMPONVILLE au

titre du contrôle des structures et en application  du schéma

directeur régional des exploitations agricoles 
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LEi_
Liberté Égalité Frarer,tiré

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur LETURQUE Thibaut à AMPONVILLE

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pèche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et â l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-667 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 19 septembre 2016 par
Monsieur LETURQUE Thibaut demeurant au Hameau de Jacqueville
6 rue du Vieux Puits - 77760 AMPONVILLE.

CONSIDÉRANT:

L’absence de candidature concurrente;

“3
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• La situation de Monsieur Thibaut LETURQUE, disposant de la capacité professionnelle
(BAC PRO Agricole et d’un BTS ACSE) et qui souhaiterait s’installer en qualité d’exploitant
individuel suite à la cessation d’activité de son père

• Que Monsieur Thibaut LETURQUE est un jeune agriculteur récemment installé qui entend
poursuivre le développement de l’entreprise

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’ile-de-France, et notamment
celle ayant pour objectif de conforter l’installation de M. LETURQUE.

ARRÊTE

Article r
Monsieur LETURQUE Thibaut, demeurant au Hameau de Jacqueville - 6 rue du Vieux Puits -

77760 AMPONVILLE est autorisé à exploiter 189 ha 51 s 01 ca de terres situées sur les
communes d’AMPONVILLE (77) et BOISSY-AUX-CAILLES (77), correspondant aux parcelles
suivantes (tableau ci-dessous).

Propriétaires

GFA DE JACQUEVILLE

M. Philippe EVRARD

M. Marcel PERCHELLET

M. Jean-Claude LETURQ

M. Christian LETURQUE

M. Thibaut LETURQUE

80 ha 86 a 58 ca

13 a 83 ca

3 ha 58 a 03 ca

UE 22ha42a80ca

j63 ha 62 a 28 ca

18 ha 57a49 ca

AMPONVILLE

AMPONVILLE

AMPONVILLE et

AMPONVILLE

AMPONVILLE

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Île-de-France et
les maires d’AMPONVILLE et BOISSY-AUX-CAILLES, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes d’AMPONVILLE et
BOISSY-AUX-CAILLES.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

joint,

Surface (ha) Communes

BOISSY-AUX-CAILLES

et BOISSY-AUX-CAILLES

et BOISSY-AUX-CAILLES

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le

Anne BOSSY
Bertrand
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-029

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à Madame LEGRAND Virginie à LUMIGNY

NESLES ORMEAUX au titre du contrôle des structures et

en application du schéma directeur régional des

exploitations agricoles 
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If
L__t J
Liberté Égalité . Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Madame LEGRAND Virginie à LUMIGNY NESLES ORMEAUX

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) [article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret «2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 29/09/16 par Madame
LEGRAND Virginie demeurant au Domaine de Guerlande - 77540 LUMIGNY NESLES
ORMEAUX.

CONSIDÉRANT:

L’absence de candidature concurrente;

La situation de Madame LEGRAND Virginie, titulaire d’un BPREA,
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o Associée exploitante au sein de la SCI DE GUERLANDE, laquelle met en valeur
206 ha 21 a de terres;

Associée non exploitante au sein de la SCEA DE BOUTILLIERE, gérée par sa mère
Mme VENOT Catherine, laquelle met en valeur 145 ha 03 a 61 ca de terres,

o Souhaiterait s’installer en tant qu’associée exploitante au sein de la SCEA DE BOUTIL
LIERE, gérée par sa mère Mme VENOT Catherine, qui exploite 145 ha 03 a 61 ca de
terres, avec 30 % des parts sociales

Que Madame LEGRAND Virginie est une jeune agricultrice récemment installée et qui en
tend poursuivre le développement de l’entreprise

s Que l’opération envisagée figure en priorité n°4 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lle-de-France.

ARRÊTE

Article vr
Madame LEGRAND Virginie, demeurant au Domaine de Guerlande - 77540 LUMIGNY NESLES
ORMEAUX, est autorisée à exploiter 145 ha 03 a 61 ca de terres au sein de la SCEA de la
BOUTILLIERE. Les terres, situées sur les communes de LUMIGNY NESLES ORMEAUX (77) et
CREVECOEUR-EN-BRIE (77), correspondent aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

H Propriétaire

____

Surface (ha) Communes

Indivision FROHN-IRMER 145 ha 03 a 61 ca LUMIGNY NESLES ORMEAUX et
CREVECOEUR-EN-BRIE

Article 2 -

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de LUMIGNY NESLES ORMEAUX et CREVECQEUR-EN-BRIE sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de
LUMIGNY NESLES ORMEAUX et CREVECOEUR-EN-BRIE.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour (e préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

An ne
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-017

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à Mme CUYPERS CHATELAIN Corinne au

titre du contrôle des structures et en application du schéma

directeur régional des exploitations agricoles 
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Ii

__

L_____ J
Liberté Égaiiré Frarerniré

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
â Mme CUYPERS CHATELAIN Corinne

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,
2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de I’Etat dans les régions et les départements,
Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
I’Etat dans la région et les départements d’IIe-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,
Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 08/09/2016 par Mme CUYPERS
CHATELAIN Corinne pour la SCEA du pré blanc dont le siège social se situe au 2 rue
RogerSalengro, 95670 MARLY LA VILLE.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France,

ARRÊTE

Article 1

Mme CHATELAIN épouse CUYPERS Corinne est autorisée, dans le cadre de la mise à
disposition pour la SCEA du Pré Blanc, à exploiter une surface de 116 ha 28 a 30 ca de terres
situées sur les communes de Fosses, Bellefontaine et Marly la ville, correspondant aux
parcelles suivantes

Commune

• FOSSES, BELLEFONTAINE,
MARLY LA VILLE

Article 2

—

Surface (ha) - - Propriétaire

102 ha 31 a 10 jlndivision CUYPERS

11ha59a60 t SAVARTPierre

L ha 60 a67

____

- PAS[NETTI, LACKET,POIN

j

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de Fosses, Bellefontaine et Marly la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Ile-de-France et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le directeur régional et

Anne BOSSY

Bertrand

joint

- n
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-019

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à Mme LEMOINE Florence à SIGNY-SIGNETS

 au titre du contrôle des structures et en application du

schéma directeur régional des exploitations agricoles 
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—n
Liberté Egalité Fraternité

RÉruBLIQuE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Madame LEMOINE Florence à SIGNY-SIGNETS

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le cade rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de I’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°201 0-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 19/09/2016 par Madame
LEMOINE Florence demeurant au 1 rue Georges Milville - 77640 SIGNY-SIGNETS.

CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente;

• La situation de Madame LEMOINE Florence,

o Associée exploitante au sein de la SCEA DES ERABLES laquelle met en valeur 72 ha
41 a de terres;
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o Associée non exploitante au sein de I’EARL DE SIGNETS, gérée par son époux
M. LEMOINE Didier, qui met en valeur 174 ha 76 a;

o Détiendra 30% des parts sociales de I’EARL des SIGNETS, gérée par son époux
M. LEMOINE Didier, laquelle met en valeur 174 ha 76a de terres;

• Que Mme Florence LEMOINE entend poursuivre le développement de l’entreprise;

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°5 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lle-de-France.

Article V’
Madame LEMOINE Florence, demeurant au 1 rue Georges Milville - 77640 SIGNY-SIGNETS, est
autorisée â exploiter 174 ha 76 a de terres au sein de I’EARL de SIGNETS sur la commune de
SIGNY-SIGNETS (77) et correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

Surface (ha)

____-

- - Communes

152 ha 55 a 30 ca SIGNY-SIGNETS

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région dIle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
le maire de SIGNY-SIGNETS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région lIe
de-France et affiché en mairie de la commune de SIGNY-SIGNETS.

Fait â Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

Anne B

djoint,

ARRÊTE

Propriétaires

________ _____

GFA FERME DE SIGNETS

M. et Mme LIMOSIN Bernard

M. et Mme LEMOINE

21 ha 23 a 18 ca SIGNY-SIGNETS

97 a 52 ca SIGNY-SIGNETS

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le directeur régional et inte
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-022

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à Monsieur CURFS  Aurélien à

CHAMPGUYON (Marne) au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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Liberté ‘ Égalité Fia gernité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur CURFS Aurélien à CHAMPGUYON (Marne)

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,
2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements.

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,
Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 03/10/16 par Monsieur
CURES Aurélien demeurant au 1 les Vieux Essarts -51310 CHAMPGUYON.

CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20octobre2016
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• La situation de Monsieur CURES Aurélien, titulaire d’un BEPA et d’un BAC Agricole et
exploitant

• Que le projet d’agrandissement de l’exploitation a pour but de conforter la surface exploitée
par M. CURFS Aurélien, lequel met actuellement en valeur 88 ha 84 a de terres

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°3 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lIe-de-France.

ARRÊTE

Article 10
Monsieur CURFS Aurélien, demeurant au 1 les Vieux Essarts - 51310 CHAMPGUYON (Marne),
est autorisé à exploiter 21 ha 93 a 90 ca de terres situées sur la commune de LOUAN
VILLEGRUIS-FONTAINE (77), correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

Propriétaire Surface (ha) Commune

M. GARNIERAndré 21 ha 93 a 90 ca LOUAN-VILLEGRUIS-FONTAINE

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-Erance et
le maire de LOUAN-VILLEGRUIS-FONTAINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Ile-de-France et affiché en mairie de la commune de LOUAN-VILLEGRUIS-FONTAINE.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-Erance

Anne BOSSY

il adjointLe directeur régional et interd

EROLA
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-020

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à Monsieur DELPECH Fréderic à

MONTIGNY-LENCOUP au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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Liberré Egaliré Pro remué

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur DELPECH Frédéric à MONTIGNY-LENCOUP

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vy le décret n°201 0-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
I’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 20109/16 par Monsieur
DELPECH Frédéric demeurant au 16 rue de Marolles - Orvilliers -77520 MONTIGNY-LENCOUR

CONSIDÉRANT:

Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20 et 21 octobre 2016
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• La situation de Monsieur Frédéric DELPECH, âgé de 19 ans, célibataire, sans enfant, titu
laire d’un BAC Technologique Agricole, et qui souhaiterait s’installer sur une surface de 235
ha 84 a 67 ca de terres

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif de favoriser l’installation des jeunes agriculteurs, en l’occurrence
celle de Monsieur Frédéric DELPECH

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°1-a) du schéma directeur régional des exploi
tations agricoles d’lle-de-France.

ARRÊTE

Article 1°’
Monsieur DELPECH Frédéric, demeurant au 16 rue de Marolles - Orvilliers - 77520 MONTIGNY
LENCOUR est autorisé â exploiter 235 ha 84 a 67 ca de terres situées sur les communes de
PAMFOU (77) et VALENCE-EN-BRIE (77), correspondant aux parcelles listées en annexe du
présent arrêté.

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’IIe-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt dIle-de-France et
les maires de PAMFOU et VALENCE-EN-BRIE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de PAMFOU et VALENCE-EN-BRIE.

Fait â Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lIe-de-France

Le

Anne BOSSY

Bertrand
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Liberté Egalisé • Fraternisé

RÉPUBLIquE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur HUBERT Laurent à MAISON-ROUGE-EN-BRIE

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°201 0-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lIe-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 18/10/16 par Monsieur
HUBERT Laurent demeurant au 15 chemin du Gué Tournelle-Landoy - 77370 MAISON-ROUGE-
E N-B RIE.

CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 21 octobre 2016

• La situation de Monsieur HUBERT Laurent,
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o Co-gérant d’une ETA associé exploitant, avec 45 % des parts sociales, au sein de la
SCEA DE LA FONTAINE, laquelle met en valeur
335 ha 18 a de terres

o Détiendra 50 % des parts sociales de la SCEA LES TISSERANDS, laquelle met en va
leur 91 ha 29 a 07 ca de terres

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France, et notamment
celles ayant pour objectif de permettre le maintien de l’emploi en milieu rural;

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°5 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lle-de-France.

ARRÊTE
Article r
Monsieur HUBERT Laurent, demeurant au 15 chemin du Gué Tournelle - Landoy - 77370
MAISON-ROUGE-EN-BRIE, est autorisé à exploiter 91 h 29 a 07 ca de terres mises en valeur
par la SCEA LES TISSERANDS sur les communes de SOGNOLLES-EN-MONTOIS (77),
LIZINES (77) et SAINT-LOUP-DE-NAUD (77), correspondant aux parcelles suivantes (tableau).

Propriétaires Surface (ha)

____ ________

M. BEAUREGARD Michel 5 ha 16 a 92 ca SOGNOLLES-EN-MONTOIS

M. CHEMIN Albert 4 ha 35 a 96 ca LIZINES

M.Mme DORMION Jean-Claude 17 ha 92 a 31 ca LIZINES
00 ha 10 a 20 ca SOGNOLLES-EN-MONTOIS

Mme LETANG Monique 28 ha 25 a 53 ca LIZINES
O ha 40 a 13 ca SOGNOLLES- EN MONTOIS
lOha4SalSca SAINT-LOUPDENAUD

CENTRE Hospitalier LEON BINET 00 ha 08 a 78 ca LIZINES
6 ha 45 a 18 ca SAINT-LOUP DE NAUD

Mme BOLLIER-FORNASARI Brigitte 10 ha 11 a 80 ca LIZINES
O ha 72 a 36 ca SOGNOLLES-EN MONTOIS

Mme DESWARTE Thérèse et 5 ha 14 a 55 ca LIZINES
- M.Mme DORMION Jean-Caude J2 ha 10 a 20 ca - SAINT-LOUP DE NAUD - -

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de SOGNOLLES-EN-MONTOIS, LIZINES et SAINT-LOUP-DE-NAUD sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de
SOGNOLLES-EN-MONTOIS, LIZINES et SAINT-LOUP-DE-NAUD.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016
Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le directeur régional et interdépa adjoînt,

Anne
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Liberté Égalité Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LARÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur KOFFEL Jérôme à CERNEUX

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÊFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de ta pêche maritime, notamment:

1) Larticle L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lIe-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 09/09/16 par Monsieur
KOFFEL Jérôme demeurant à la Ferme de Chevrière - 77320 CERNEUX.

CONSIDÉRANT:

L’absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20octobre2016
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• La situation de Monsieur KOFFEL Jérôme, âgé de 29 ans, marié, père d’un enfant, associé
exploitant au sein de I’EARL DE CHEVRIERE laquelle mer en valeur 138 ha de terres et
qui sera également associé exploitant au sein de I’EARL KOFFEL qui mettra en valeur 157
ha 52 a de terres

• Monsieur KOFFEL Jérôme est jeune agriculteur récemment installé en février 2014 qui en
tend poursuivre le développement de l’entreprise

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France, et notamment
celle ayant pour objectif de conforter l’installation des jeunes agriculteurs, en l’occurrence
celle de M. KOFFEL Jérôme.

ARRÊTE

Article if
Monsieur KOFFEL Jérôme demeurant Ferme de Chevrière - 77320 CERNEUX, est autorisé à
exploiter 157 ha 52 a de terres situées sur les communes d’AUGERS-EN-BRIE, RUPEREUX,
VOULTON et MONTCEAUX-LES-PROVINS, correspondant aux parcelles suivantes (tableau).

Propriétaires Surface (ha) Communes

Mme NOELAndrée AUGERS-EN-BRIE6 ha 34 a 87 ca
CERNEUXI ha 70 a 20 ca

M. BRAYER Bernard AUGERS-EN-BRIE, RUPEREUX
441ha35a

________ ____-—_____

M. SOYER Georges 3 ha 50 a 90 ca AUGERS-EN-BRIE

Mme FAHY Lucette RUPEREUXO ha 37 a 73 ca

M. MARECHAL Roger 3 ha 23 a 75ca AUGERS-EN-BRIE

M. MARTIN Jean-François ha 20 a 01 ca RUPEREUX

Centre Hospitalier Léon AUGERS-EN-BRIE6 ha 34 a 96 caBI NET

M. DENIS Claude AUGERS-EN-BRIEI ha 72 a 30 ca

M. RAVION Didier VOULTONI ha 88 a 60 ca

Mme KOFFEL Cécile AUGERS-EN-BRIE55 ha 88 a37
RUPEREUXI ha 39 a 50 ca
VOULTON1 ha 30 a 00 ca

Indivision ZAENKER AUGERS-EN-BRIE6 ha 97 a 39 ca

M. KOFFEL Jean-Claude AUGERS EN BRIE2 ha 71 a 31 ca

Mme KOFFEL Patricia RUPEREUX10,84,65
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r
—--—— — -.

M. Mme KOFFEL Jean- 11 h 15 30 MONTCEAUX LES PROVINS
Claude et Patricia ha56 aa8lc RUPEREUX

-----

----_____

- -- - - - --- —--------_____ ___

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires d’AUGERS-EN-BRIE, RUPEREUX, VOULTON et MONTCEAUX-LES-PROVINS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des
communes d’AUGERS-EN-BRIE, RUPEREUX, VOULTON et MONTCEAUX-LES-PROVINS.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le Ijoint,

Anne BOSSY

Bertrafld
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agricoles à Monsieur Laurent GUILLEMIN  au titre du

contrôle des structures et en application du schéma

directeur régional des exploitations agricoles 
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Liberté EAalilé. Fraternité

RÉPUBLiQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à M. Laurent GUILLEMIN

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÊFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment

1) L’article L31 2-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de I’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

V le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
I’Etat dans la région et les départements d’IIe-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 31/08/2016 par M. Laurent
GUILLEMIN demeurant au 21 avenue de Chartres, 60500 CHANTILLY
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CONSIDÉRANT:

Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France,

ARRÊTE

Article 1

M. Laurent GUILLEMIN est autorisé à exploiter une surface de 11 ha 11 a 50 ca de terres
situées sur les communes de Puiseux en france, Chatenay en France et Fontenay en Parisis,
correspondant aux parcelles suivantes:

Commune

Puiseux en France

Chatenay en France

Fontenay en Parisis —____

Références Surface
cadastrales

ZE 14

ZB8

ZD 16

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de Puiseux en France, Chatenay en France et Fontenay en Parisis sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Anne BOSSY

il adjoint

(ha)
Propriétaire

51m 38 Indivision GUILLEMIN

2ha49a70

3ha23a80

Article 2

Le directeur régional et interd
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r
Liberté Égalité Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur MONCEAU Philippe à MAISON-ROUGE

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’îLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lIe-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lie de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée compléte en date du 18/10/16 par Monsieur
MONCEAU Philippe demeurant au 19 rue de la Fontaine - Landoy - 77370 MAISON-ROUGE.

CONSIDÉRANT:

• Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 21 octobre 2016

• La situation de Monsieur MONCEAU Philippe,

c Co-gérant d’une ETA et associé exploitant, avec 55 % des parts sociales, au sein de la
SCEA DE LA FONTAINE, laquelle met en valeur 335 ha 18 a de terres;
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o Détiendra 50 % des parts sociales de la SCEA LES TISSERANDS, laquelle met en
valeur 91 ha 29 a 07 ca de terres

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’île-de-France, et notamment
celtes ayant pour objectif de permettre le maintien de l’emploi en milieu rural

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°5 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’lIe-de-France.

Article vr
ARRÊTE

Monsieur MONCEAU Philippe, demeurant au 19 rue de la Fontaine - Landoy - 77370 MAISON-
ROUGE, est autorisé à exploiter 91 ha 29 a 07 ca de terres mises en valeur par la SCEA LES
TISSERANDS sur les communes de SOGNOLLES-EN-MONTOIS (77), LIZINES (77) et
SAINT-LOUP-DE-NAUD (77), correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

LIZINES

LIZINES
SOGNOLLES-EN-MONTOIS

LINES
SOGNOLLES- EN MONTOIS
SAINT-LOUP DE NAUD

LIZINES
SAINT-LOUP DE NAUD

LIZINES
SOGNOLLES-EN MONTOIS

LIZINES
SAINT-LOUP DE NAUD

régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’île-de-France et
les maires de SOGNOLLES-EN-MONTOIS, LIZINES et SAINT-LOUP-DE-NAUD sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de
SOGNOLLES-EN-MONTOIS, LIZINES et SAI NT-LOUP-DE-NAUD.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 2016

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

L

-

- Propriétaires - Surface (ha)

_____-

Communes

M. BEAUREGARD Michel 5 ha 16 a 92 ca SOGNOLLES-EN-MONTOIS

M. CHEMIN Albert

M.Mme DORMION Jean-Claude

4 ha 35 a 96 ca

17 ha 92 a 31 ca
00 ha 10 a 20 ca

10 ha

00 ha

Mme LETANG Monique 28 ha 25 a 53 ca
Oha4Oal3ca I

CENTRE Hospitalier LEON BINET

Mme BOLLIER-FORNASARI Brigitte 10 ha 11 a 80 ca
- Oha72a36ca

5 ha 14 a 55 ca
2 ha 10 a 20 ca

45a15ca

08 a 78 ca
6 ha 45 a 18 ca

Mme DESWARTE Thérèse et

L MMrne DORMION Jean-Claude

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice

Le adjoint

Anne
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-030

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à Monsieur VAN HOUTTE Arnaud à

TRILPORT au titre du contrôle des structures et en

application du schéma directeur régional des exploitations

agricoles 
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I-t
L.__
Liberté ‘ Égalité Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à Monsieur VAN HOUTTE Arnaud à TRILPORT

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE [ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°201 0-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin 2016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 20/10/2016 par Monsieur
VAN HOUTFE Arnaud, demeurant à la Ferme de Dancy - 77470 TRILPORT

CONSIDÉRANT:

- [absence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 20octobre2016
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La situation de Monsieur VAN HOUTTE Arnaud, titulaire d’un BTSA, exploitant;

• Que le projet d’agrandissement de l’exploitation a pour but de conforter la surface exploitée
par M. Arnaud VAN HOUHE, lequel met actuellement en valeur 103 ha 23 a 60 ca de
terres

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°3 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles d’Ile-de-France.

Article vr

ARRÊTE

Monsieur VAN HOUTTE Arnaud, demeurant à la Ferme de Dancy - 77470 TRILPORT, est
autorisé à exploiter 65 ha 95 a 01 ca de terres situées sur les communes de CRECY-LA
CHAPELLE (77), LA HAUTE-MAISON, MAISONCELLES-EN-BRIE, MOUROUX, POMMEUSE et
SANCY-LES-MEAUX, correspondant aux parcelles suivantes (tableau ci-dessous).

Propriétaires

M. CHARPIGNON Didier

[Mme LENNEC Madeleine
b——-—
Mme CHARPIGNON Pierrette

LMme CAROUGET Brigille

lvi. VALLET Dominique

‘M. SARAZIN Régis

[Aéroport de Paris

Article 2

Surface (ha)

7 ha 08 a 69 ca

48 ha 15 a 82 ca

I ha 49 a 70 ca

5 ha 37 a 92 ca

43 a 85 ca

39a93ca

69 a 50 ca

2 ha 25 a

Communes

MAISONCELLES EN BRIE et
SANCY LES MEAUX

CRECY LA CHAPELLE: LA HAUTE
MAISON, MAISONCELLES EN BRIE,
POMMEUSE et MOUROUX

POMMEUSE

POMMEUSE

MOUROUX

POMMEUSE

MMSONCELLES EN BRIE

MOU ROUX

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France et
les maires de CRECY-LA-CHAPELLE, LA HAUTE-MAISON, MAISONCELLES-EN-BRIE,
MOUROUX, POMMEUSE et SANCY-LES-MEAUX, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la région Ile-de-France et affiché en mairie des communes de CRECY-LA-CHAPELLE, LA
HAUTE-MAISON, MAISONCELLES-EN-BRIE, MOUROUX, POMMEUSE et SANCY-LES-MEAUX.

Fait à Cachan, le 22 DEC. 201B

Pour le préfet et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lle-de-France

Le dlrecteu7 ghn:

Anne BOSSY
BertnJ

M. CHARPIGNON Philippe

adjoInt,
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-018

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles à SCEA SARGERET au titre du contrôle des

structures et en application du schéma directeur régional

des exploitations agricoles 
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s
Liberté Égalité Fia rer,xité

RÉruBtiquE FRANÇAISE

PRÉFET DE L A RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
à la SCEA SARGERET

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE VORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment

1) L’article L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles,

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de lEtat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 201 5-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles.

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète le 14/09/2016 par la SCEA
SARGERET dont le siège social se situe au 3 rue de la croix des ruelles, 95450
THEMERICOURT.
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CONSIDÉRANT:

• L’absence de candidature concurrente à Véchéance du délai d’un mois de mise en publicité
à compter du 07/11/2016,

• Que la demande est conforme aux orientations du SDREA d’Île-de-France,

Article 1

ARRÊTE

La SCEA SARGERET est autorisée à exploiter une surface de 8 ha 79 a 97
situées sur la commune de Guiry en Vexin, correspondant aux parcelles suivantes

Article 2

ca de terres

Le secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Ile-de-France et
le maire de Guiry en Vexin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France
et affiché dans les mairies concernées.

Fait à Cachan, le 21 DEC. 2015

Pour le préfet et par délégation.

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’lIe-de-France

Commune

GUIRY EN VEXIN

—

-—

Références Surface Propriétaire
cadastrales (ha)

Y 27 0 ha 96 a 90 Marie Josèphe HUPPE

J” 7ha83a07J____ Jean françois

Le directeur régional et

Anne BOSSY

adjoint,

LA

., j
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Direction régionale et interdépartementale de

l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

IDF-2016-12-22-025

Arrêté accordant l'autorisation d'exploiter des parcelles

agricoles au GFA LA RIVIERE à SCEAUX du

GATINAIS (Loiret) au titre du contrôle des structures et en

application du schéma directeur régional des exploitations

agricoles 
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-L

L_x

___

Liberté ‘ É8alité Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAI5E

PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ

accordant l’autorisation d’exploiter des parcelles agricoles
au GFA LA RIVIERE à SCEAUX-DU-GATINAIS (Loiret)

au titre du contrôle des structures
et en application du schéma directeur régional des exploitations agricoles

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS,

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment:

1) L’articie L312-1 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles.

2) Les articles L331-1 et suivants,

3) Les articles R312-1 et suivants,

4) Les articles R331-1 et suivants,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux attributions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Vii le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France,

Vu le décret 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations
agricoles et au contrôle des structures des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20juillet 2015 fixant le modèle d’arrêté préfectoral portant schéma directeur régional
des exploitations agricoles,

Vu l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

Vu l’arrêté préfectoral du 21juin ?016 établissant le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) pour la région lIe de France,

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée complète en date du 11/10/2016 par le GFA LA
RIVIERE, dont le siège social se situe au 118 La Rivière - 45490 SCEAUX-DU-GATINAIS (loiret),
gérée par MM. GASGNON Xavier et Vincent.

CONSIDÉRANT;

Labsence de candidature concurrente à l’échéance du délai d’un mois à compter de la date
de publication du 21 octobre 2016

3
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• La situation du GFA LA RIVIERE, au sein de laquelle:

o M. GASGNON Xavier est associé exploitant (gérant),

o Son frère, M. GASGNON Vincent est associé exploitant (gérant),

• Que les deux associés du GFA LA RIVIERE sont deux jeunes agriculteurs récemment ins
tallés qui entendent poursuivre le développement de l’entreprise;

• Que le projet d’agrandissement de l’exploitation a pour but de conforter la surface exploi
tée;

• Que l’opération envisagée figure en priorité n°5 au schéma directeur régional des exploita
tions agricoles dIle-de-France.

Article vr

ARRÊTE

Le GFA LA RIVIERE, dont le siège social se situe au 118 La Rivière - 45490 SCEAUX-DU
GATINAIS (Loiret), est autorisé à exploiter 3 ha 27 a 30 ca de terres, avec des hangars de
stockage du matériel, situés sur la commune de CHENOU (77), correspondant aux parcelles
suivantes.

Propriétaire

_______

M. GASGNON Bernard

Article 2
Le secrétaire général de la préfecture de la région d’lle-de-France, préfecture de Paris, la directrice
régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Ile-de-France et
le maire de CHENOU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exècution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France et
affiché en mairie de la commune de CHENOU.

Fait à Cachan, le 22 DEll 2016

Pour le préfet et par délégation,

Anne BOSSY

Surface (ha)

______j3

ha 27 a 30 cJcHENou

Commune

La directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

d’île-de-France

Le directeur régional et interdépai
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Direction régionale et interdépartementale de

l’hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris

IDF-2016-12-22-033

arrêté portant réquisition de locaux de l'APHP , avenue

René Coty 75014
Les locaux sis 8-ter avenue René Coty à Paris 75014 sont réquisitionnés.
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Direction régionale et interdépartementale de

l’hébergement et du logement - Unité territoriale de Paris

IDF-2016-12-22-032

arrêté portant réquisition de locaux de l'APHP, Parvis ND

75004
Les locaux sis 1 place du Parvis Notre-Dame à Paris 75004 sont réquisitionnés.
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Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2016-11-24-027

Décision de préemption n°1600115 
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Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2016-11-22-019

Décision de préemption n°1600116 
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